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Présentation du dossier : 

 

La révision du SCoT du Pays de Brocéliande a été prescrite le 26/04/2022. Il concerne le territoire du Pays de 

Brocéliande composé de 39 communes réparties sur trois intercommunalités (Brocéliande Communauté, 

Communauté de communes de Saint Méen-Montauban et Montfort Communauté), toutes comprises dans le 

département d’Ille-et-Vilaine. Le territoire comptait 71 923 habitants en 2021.  

Le territoire du Pays de Brocéliande est couvert par deux SAGE, celui de la Vilaine pour près de 80 % du 

territoire et le reste par le SAGE Rance Frémur Baie de Baussaie (partie Nord de la Communauté de communes 

de Saint Méen – Montauban). 

 

Sur le bassin de la Vilaine, le territoire se situe en grande partie sur le bassin versant du Meu ainsi que sur le 

bassin de l’Aff sur la partie Sud-Ouest du territoire. Aucune des 14 masses d’eau situées sur le bassin versant de 

la Vilaine n’est en bon état écologique. La compétence GEMA est répartie entre le Syndicat Mixte du Grand 

Bassin de l’Oust et l’Unité de Gestion Vilaine Ouest de l’EPTB Eaux et Vilaine.  

Le projet de SCoT a été arrêté le 17/06/2025. 

 
Figure 1 : Contexte hydrographique du territoire du SCoT du Pays de Brocéliande sur le bassin de la Vilaine 

 

 



 

 
 

Analyse du projet : 

 

Annexes – Etat Initial de l’Environnement 

Le document est détaillé. Toutefois, il souffre de quelques lacunes en particulier concernant la partie 

assainissement (eaux usées et eaux pluviales).  

 

- Ressources et usages de l’eau 

o Prélèvements en eau 

Les prélèvements en eau atteignent plus de 12 millions de m3 en 2020. Ceux-ci sont destinés à 99 % à la 

production d’eau potable. Entre 2008 et 2020, les prélèvements ont augmenté d’environ 25.3 %. Cette 

augmentation provient de l’ouverture de 3 nouveaux points de prélèvements ainsi qu’une augmentation 

importante des quantités prélevées sur les communes de Saint Thurial et Médréac. Le site de Chèze-Canut sur 

la commune de Saint-Thurial, géré par la CEBR, est particulièrement stratégique pour l’alimentation en eau 

potable de la région rennaise avec une capacité de stockage de 14.5 millions de m3, soit le plus gros barrage 

du département. A ce site s’ajoutent 34 captages dont 25 encore actifs principalement en eaux souterraines qui 

offrent un volume autorisé de prélèvements de 4.5 millions de m3. Le territoire représente donc environ 19 % 

des capacités de prélèvement en eau potable du département dont les ¾ sont potabilisés sur le territoire de 

Rennes (usine de Villejean). L’ensemble de ces captages font l’objet de périmètres de protection, exceptés deux 

mais qui sont, à ce jour, hors service. 

Compte-tenu de l’interconnexion des réseaux de production d’eau potable, l’analyse de l’adéquation entre le 

potentiel de développement du territoire et les ressources disponibles s’appuie sur l’analyse conduite dans le 

cadre du Schéma départemental approuvé en mars 2024 qui évalue les besoins à l’horizon 2030 et 2040 et les 

confronte aux capacités de production du département pour définir des mesures d’économie et de hausse de la 

production. L’analyse des besoins / ressources montrent qu’en année normale, les capacités de production 

permettent de couvrir les besoins en 2030 et 2040. En revanche, en année sèche à partir de 2040, tous les 

territoires devraient être en déficit. De ce fait, quatre actions concomitantes ont été identifiées pour maintenir 

les besoins à hauteur de ceux de l’année 2019 : 

- Augmenter les volumes mobilisables ; 

- Maintenir le rendement des réseaux de 2021 (maximum observé de 87 % soit au-dessus de la moyenne 

nationale fixée à 79.8 %) ; 

- Baisser la dotation par habitant (hors gros consommateur) de 10 % par rapport à 2021 ; 

- Contenir les consommations industrielles à leur niveau de 2021. 

L’aire d'alimentation du captage du Meu (classé prioritaire pour l’enjeu pesticides) est située en grande partie 

sur le territoire du Pays de Brocéliande. Elle fait l’objet d’un arrêté inter préfectoral de 2011 relatif à l’interdiction 

d’utilisation de certains pesticides. Le périmètre de l’aire d'alimentation du captage est bien localisé dans le 

document.  

➔ Le document identifie ainsi les enjeux de reconquête de la qualité des eaux au regard de la non 

atteinte des objectifs de qualité fixés par le SDAGE ainsi que la nécessité de conditionner le 

développement du territoire en fonction de la disponibilité des ressources en eau au regard de la tension 

sur la ressource en eau dans les années à venir sous l’influence du changement climatique. 

 

o Assainissement 

▪ La gestion des eaux usées 

La compétence assainissement collectif est détenue par chaque commune, excepté sur Brocéliande 

Communauté, la communauté de communes ayant pris la compétence début 2025. La compétence 

assainissement non collectif est également détenue par les communes, excepté sur Brocéliande Communauté. 

Le territoire compte 36 stations d’épuration pour une capacité totale de traitement de 105 990 EH. Une seule 

station est arrivée à saturation, deux en sont proches (> 90 %) et 10 STEP sont déclarées soit non conformes en 

équipement, soit non conformes en performance de traitement. Quatre projets de reconstruction ou 

d’extension de stations d’ici 2026 ont été recensées sur le territoire. Il est indiqué que l’accueil de populations 

nouvelles sur les territoires devra prendre en compte les problématiques de saturation des équipements.  



 

 
 

➔ En revanche, aucune analyse de l’adéquation des prévisions d’urbanisme avec l’acceptabilité des 

structures d’assainissement n’a été réalisée. Par ailleurs aucune mention n’est faite sur la performance 

des ouvrages de collecte et de transport des eaux usées et sur les travaux prévus sur ces réseaux pour 

améliorer leur performance, notamment par temps de pluie et en période de hautes eaux pour limiter les 

intrusions d’eau de pluie. Il n’y a également aucune information sur l’assainissement non collectif et le 

taux de non-conformité. 

 

o La gestion des eaux pluviales 

Dans l’état initial de l’Environnement, il est mentionné que seules deux communes bénéficient d’un schéma de 

gestion des eaux pluviales : Plélan-le-Grand et Bréal-sous-Montfort. Or, d’autres communes possèdent un 

schéma directeur des eaux pluviales, par exemple Montauban-de-Bretagne ou encore Montfort-sur-Meu.  

➔ La partie eaux pluviales de ce rapport semble par conséquent lacunaire. Un bilan exhaustif des 

communes ayant réalisé un schéma directeur aurait été souhaitable car neuf communes situées sur le 

territoire du Pays-de-Brocéliande ont été identifiées dans le SAGE en vigueur pour réaliser un schéma 

directeur des eaux pluviales dans les 3 ans suivant sa publication. En termes d’actions, il est seulement 

indiqué dans le rapport que le CPIE de Brocéliande mène des actions de gestion intégrée des eaux 

pluviales. 

 

- Biodiversité et continuité écologique 

Le territoire du Pays de Brocéliande est bien doté en espaces naturels protégés : site Natura 2000 de la Forêt de 

Paimpont, 23 ZNIEFF de Type 1 et 2 ZNIEFF de type 2, 8 Espaces naturels Sensibles (ENS). Ceux-ci sont bien 

détaillés et localisés dans le rapport. 

Concernant les continuités écologiques, le document reprend les réservoirs d’intérêt régional identifiés dans les 

2 SRADDET. Les sous trames zones humides et bocage sont celles protégées au sein des documents 

d’urbanisme existants PLU / PLUI. Au regard de ces documents, les enjeux retenus répondent au SAGE : 

- L’identification et la protection des éléments bocagers existants ainsi que l’identification des espaces 

bocagers à conforter pour accompagner les démarches en faveur de la reconquête du bocage ; 

- La prise en compte des zones humides identifiées par le SAGE et leur protection ; 

- L’identification et la limitation des obstacles à la libre circulation des espèces sur les cours d’eau en 

limitant les extension urbaines et l’intégration des continuités écologiques au sein des programmes 

d’aménagement ; 

- La mise à jour de la trame verte et bleue par l’intégration des inventaires zones humides et bocagers 

ainsi que les études de connaissances disponibles.  

➔ La source des données pour les cours d’eau n’est pas mentionnée dans l’état initial de 

l’environnement. Il faut utiliser les données de la cartographie départementale d’Ille-et-Vilaine qui font 

foi pour la réglementation sur l’eau et la réglementation agricole. C’est en tout cas cette donnée qu’il 

faudra retenir pour établir les PLU / PLUi. 

La présence de deux espèces exotiques envahissantes est mentionnée dans le rapport du fait de la présence de 

la Jussie et de la Renouée du Japon sur 86 % du territoire du Pays de Brocéliande. 

- Les risques naturels 

o Risque inondations 

Sur 148 arrêtés de catastrophes naturelles publiés de 1987 et 2022, 114 concernent les inondations et /ou 

coulées de boues. Montfort-sur-Meu, Iffendic et Bréal-sous-Montfort sont particulièrement touchées. Le 

périmètre du SCOT est couvert par 2 PPRI :  

- PPRI Meu, Garun et Vaunoise approuvé le 20 octobre 2005 ; 

- PPRI bassin rennais approuvé le 10 décembre 2007. 



 

 
 

Ces documents sont complétés par l’Atlas des Zones Inondables d’Ille-et-Vilaine et les zones sensibles aux 

inondations par remontée de nappe. 

 

o Risque de rupture de barrage ou de digue 

Le territoire est concerné par ce risque en raison de la présence du barrage de la Chèze (Classe A). Les 

communes concernées sont Saint Thurial, Bréal-sous-Montfort et Talensac. 

➔ Les enjeux identifiés face à ces risques, compatibles avec le SAGE, sont de réduire l’exposition des 

biens et personnes par l’amélioration de la gestion des eaux pluviales, la préservation des éléments 

naturels (haies, boisements, zones humides), l’infiltration des eaux de pluie et la limitation des 

constructions le long des cours d’eau.  

 

Projet d’Aménagement stratégique (PAS) :  

L’objectif de préservation et de restauration des milieux aquatiques apparaissent dans les trois axes 

stratégiques du PAS : 

- Organiser le territoire en favorisant les courtes distances et valorisant la connexion aux réseaux 

métropolitains : 

o La restauration des continuités écologiques (trame verte et bleue) pour reconquérir la qualité 

des sites patrimoniaux : maîtrise de l’urbanisation diffuse, amélioration des franchissements 

d’infrastructures, préservation des zones humides, lacs, mares et cours d’eau…, préservation et 

reconstitution du maillage bocager 

- Soutenir un modèle de développement endogène au bénéfice des habitants et des acteurs locaux : 

o Une offre résidentielle déployée en lien avec l’offre de mobilités sobres en carbone et avec la 

capacité réceptrice locale des milieux (notamment aquatiques et humides) ; 

o Minimiser l’exposition aux risques naturels et technologiques : préservation des zones de crue 

amont, développement des techniques alternatives de gestion des eaux pluviales, des réseaux 

séparatifs et de l’infiltration. 

- Valoriser les spécificités de chaque espace du Pays de Brocéliande pour faciliter les transitions : 

▪ Valoriser la diversité des motifs paysagers avec des objectifs différenciés en fonction 

des paysages afin de contribuer à la reconquête de la qualité de l’eau, à la richesse et la 

diversité des habitats naturels, support de la trame verte et bleue locale, à la maîtrise 

des risques naturels (ruissellement, glissements de terrain, érosion du sol) et à la 

captation du carbone : protection des boisements et du bocage, préservation et 

restauration des zones humides, des cours d’eau et des ripisylves ; 

▪ Reconstituer et protéger les réseaux écologiques de proximité : notamment par une 

meilleure gestion de la ressource en eau en visant la diminution des besoins liés à 

l’agriculture, l’habitat, l’économie et l’amélioration de la gestion des eaux usées et des 

eaux pluviales sur le territoire ; 

▪ Reconquérir la capacité autorégénérative des ressources en eau : maîtrise des 

prélèvements et mise en place d’économies dans les consommations d’eau, protection 

de la qualité et de la disponibilité des ressources en eau en protégeant les périmètres 

de protection des captages d’eau potable, en restaurant les zones humides et cours 

d’eau, mise aux normes et bonne gestion des stations de traitement des eaux usées 

➔ Néanmoins, au regard des enjeux de reconquête de la qualité de l’eau du territoire en raison de la 

présence de ressources en eau potable stratégiques pour le département d’Ille-et-Vilaine et les 

départements voisins, il est regrettable que les usages agricoles qui concourent à la protection de l’eau 

ne soient pas mis en avant. 



 

 
 

Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO) 

Le DOO détermine, dans le respect des orientations définies par le PAS, des objectifs avec lesquels les 

documents d’urbanisme de rang inférieur devront être compatibles. Néanmoins, le document ne permet pas de 

distinguer ce qui relève de prescriptions, nécessitant une mise en compatibilité des documents d’urbanisme, 

par rapport à de simples recommandations. 

- Section 1 : Activités économiques, artisanales, commerciales et agricoles 

o 1C. Développer les parcs stratégiques existants pour accueillir de nouvelles entreprises, 

pérenniser la présence des grandes industries notamment agroalimentaires 

Il convient de viser dans les espaces d’activités économiques à assurer une gestion intégrée des eaux pluviales, 

limiter l’imperméabilisation et favoriser la désimperméabilisation pour éviter les rejets directs dans les milieux.  

o 1F. Encourager les initiatives d’agriculture locale et les circuits courts 

Afin de répondre aux défis environnementaux et socio-économiques, le développement ou la création 

d’espaces de productions alimentaires locales (et notamment de cultures biologiques) est favorisé sur certains 

secteurs jugés prioritaires et notamment les abords des cours d’eau ou des secteurs d’approvisionnement en 

eau potable, les abords des réservoirs de biodiversité et les corridors des continuités écologiques. La mise en 

œuvre opérationnelle de ces objectifs est identifiée à travers l’élaboration de programmes d’alimentation 

territoriaux. 

o 1G. Accompagner l’adaptation des systèmes agricoles aux défis climatiques et 

écologiques 

Ce paragraphe insiste sur la nécessité d’accompagner les évolutions des activités agricoles pour faire face aux 

enjeux du changement climatique en particulier via la gestion durable du bocage et des ressources en eau. Afin 

d’atteindre le bon état qualitatif et quantitatif des ressources en eau, les outils à mobiliser identifiés sont de : 

- Préserver les zones humides, talwegs, cours d’eau, têtes de bassin versant, les axes d’écoulement de 

toute artificialisation ; 

- Restaurer les cours d’eau et zones humides ; 

- Favoriser la reconstitution de points d’eau, mares et fosses afin de réguler le cycle de l’eau et participer 

à l’amélioration de la qualité de l’eau ; 

- Maintenir des espaces tampons à dominante naturelle ou agricole entre les espaces urbains et les 

zones humides pour éviter les phénomènes de pollutions directes et limiter les perturbations des 

écoulements superficiels et souterrains.     

Ce paragraphe affiche également un objectif de soutien de l’élevage basé sur l’herbe : 

- En protégeant de manière prioritaire les prairies permanentes, en particulier celles situées dans les 

zones vulnérables à l’érosion, zones inondables… via des outils de protection dans les documents 

d’urbanisme ;  

- En assurant la gestion durable de l’eau (économies d’eau, infiltration de l’eau dans les sols, restauration 

des zones humides et des cours d’eau). 

➔ Cela répond aux objectifs du SAGE. 

 

- Section 2 : Offre de logements, de mobilité, d’équipements, de services et densification 

o 2C. Inscrire la production résidentielle dans la trajectoire de sobriété foncière 

L’atteinte de l’objectif de sobriété foncière est associée aux objectifs de désimperméabilisation et au 

renforcement des trames écologiques en milieu urbanisé en identifiant, à chaque échelle de projet, les espaces 

à densifier et ceux à végétaliser, désimperméabiliser ou renaturer. 

➔ Cela répond au SAGE 



 

 
 

- Section 3 : Transition écologique et énergétique, valorisation des paysages, objectifs chiffrés de 

consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers 

o 3A : Diminuer l’urbanisation et l’artificialisation des sols et accroître leur renaturation 

Le SCOT identifie des zones préférentielles de renaturation (ZPR) dans lesquelles peuvent être identifiées les 

sites permettant d’engager les actions ou opérations de renaturation, de restauration ou d’amélioration de la 

fonctionnalité des sols. Ces ZPR identifiées dans le SCOT correspondent aux espaces d’investigation des sites de 

renaturation à préciser dans les PLU(I). Ces ZPR intègrent notamment les corridors écologiques, les abords des 

réservoirs de biodiversité ; les berges et abords de cours d’eau, les enveloppes des zones inondables, les axes 

de ruissellement des eaux de pluie. 

o 3B. Préserver les paysages et l’identité rurale du territoire notamment par la qualité de 

l’insertion des espaces urbains dans les paysages 

Dans les vallées identifiées, les PLU(I), en particulier via les OAP et le règlement, sont invités à maintenir les 

cordons de ripisylve dans les fonds de vallée pour souligner la visibilité du tracé des cours d’eau dans le 

paysage. Les documents d’urbanisme sont également invités à préserver les ensembles prairiaux notamment en 

bordures de cours d’eau, à préserver et développer les mailles bocagères et à préserver les landes. Ces éléments 

du paysage à préserver sont localisés sur une carte. 

 

o 3C. Renforcer et protéger les trames écologiques pour accroître la biodiversité 

Afin de protéger et restaurer la fonctionnalité des continuités écologiques, les PLU(i) : 

- Identifient les continuités d’échelle communale ou intercommunale 

- Cartographient précisément les continuités écologiques de leur territoire et fixent des mesures de 

préservation, de renforcement et de restauration adaptées et hiérarchisées, dans les OAP TVB ou dans 

le règlement.  

Toutes les continuités écologiques devront être concernées par un principe de non-urbanisation.  

Il est également indiqué que les continuités écologiques non fonctionnelles constituent des secteurs de 

restauration de la naturalité. Ainsi, il est précisé que les obstacles à la continuité écologique sur les cours d’eau 

font partie de ces continuités à restaurer et les documents d’urbanisme devront s’appuyer sur les états de 

connaissance produits par le SRADDET, les FDAAPPMA, structures de bassin versant ou SAGE pour identifier ces 

obstacles et définir les mesures de restauration adaptées. Ces continuités écologiques non fonctionnelles 

constituent des ZPR. 

➔ Cela correspond aux attentes du SAGE 

Le maillage bocager devra également faire l’objet de mesures de préservation ou de restauration à travers les 

documents d’urbanisme selon les critères de qualité fixés par le SCOT qui sont les suivants :  

- La diversité de la structure des mailles bocagères et des haies, notamment la présence de trois strates 

(herbacée, arbustive et arborescente) ; 

- La diversité du peuplement d’essences ; 

- La qualité du complexe fossé / talus / haie et l’épaisseur des haies ; 

- La densité du maillage (au regard de la densité du linéaire de haies présent dans les mailles inférieures 

à 5 ha) ; ce dernier critère mériterait d’être précisé car sa formulation semble assez floue ; 

Il est précisé également que dans l’aire d’alimentation du captage du Meu, l’objectif est de restaurer, 

développer et densifier la maille bocagère afin de contribuer activement à la protection de la ressource en eau 

et à la reconquête du bon fonctionnement écologique du cycle de l’eau. Pour cela, les documents d’urbanisme 

sont invités à mobiliser les outils permettant :  

- La résorption des obstacles à la circulation des espèces ; 

- L’implantation de nouveaux linéaires bocagers perpendiculairement aux axes des pentes. 



 

 
 

➔ Toutes ces recommandations répondent aux objectifs du SAGE. Néanmoins, il conviendrait dans ce 

paragraphe de préciser par des prescriptions que le maillage bocager doit faire l’objet d’un inventaire 

exhaustif ou d’une actualisation si besoin selon le cahier des charges établi par le SAGE Vilaine dans le 

cadre de l’élaboration ou la révision des PLU(i). L’ensemble des haies recensées doit faire l’objet d’une 

protection. L’établissement de la trame verte doit s’appuyer sur cet inventaire. 

Pour protéger l’ensemble des cours d’eau, il est également indiqué, lorsque les conditions de naturalité 

existent, de : 

- Maintenir les lits, berges, rives des cours d’eau dans état de pleine terre et ainsi prévenir 

l’artificialisation des cours d’eau, le cas échéant il s’agit d’encourager leur renaturation ; 

- -Protéger les corridors écologiques, aux abords des cours d’eau pour préserver la biodiversité (faune et 

flore aquatiques et riveraines), notamment par l’instauration de bandes végétalisées le long des cours 

d’eau pour filtrer les polluants et limiter l’érosion des berges ; 

- Privilégier les solutions fondées sur la nature (zones humides, boisements) pour réaliser des 

aménagements permettant de gérer les inondations et la rétention des eaux, ou des aménagements 

visant à permettre l’accès pour les habitants (cheminements à sols perméables, etc.). 

➔ Le SAGE Vilaine préconise dans sa disposition 16 la protection des cours d'eau. Le SCoT devra 

demander aux communes d’intégrer cette protection. Pour information, le projet de de futur SAGE Vilaine 

(non approuvé)1 prévoit la protection de l’espace de bon fonctionnement des cours d'eau et, en attendant 

de définir cet espace, il est demandé d’intégrer dans les documents d’urbanisme une bande non 

constructible de part et d’autre des cours d’eau d’une largeur de 10 mètres en tête de bassin versant et de 

20 mètres en dehors. Les cours d’eau concernés sont ceux identifiés dans la cartographie départementale 

des cours d’eau. Il conviendrait également de préciser quelles sont les conditions de naturalité dont il est 

fait référence dans le SCOT. 

Il sera également judicieux de préciser que la création de nouveaux plans d’eau ou extension est interdite 

sauf exceptions listées et conditions de remplissage précisées par le projet de SAGE. 

 

Afin de protéger et restaurer les zones humides, il est indiqué que les PLU(I) recensent les zones humides 

dans tous les secteurs de projet concernés par une zone humide potentielle au sens de la cartographie 

nationale des milieux humides. Toutes les zones humides sont concernées par un principe de protection visant 

à éviter leur éventuelle destruction ou altération concernant leur périmètre mais également leur bassin 

d’alimentation. Il est toutefois indiqué que dès lors qu’ils apportent la démonstration de l’absence d’alternative 

à la destruction ou à la dégradation d’une zone humide, les projets déclarés d’utilité publique ou présentant un 

caractère d’intérêt général ou concourant à l’amélioration de la qualité hydromorphologique et écologique des 

cours d’eau peuvent être autorisés.  

Les inventaires zones humides reportés dans la cartographie présente dans le DOO sont bien ceux validés par la 

CLE du SAGE Vilaine.  

Par ailleurs, il est indiqué que lorsque les zones humides sont intégrées dans des projets d’aménagement, elles 

doivent être prises en compte notamment par des marges de recul et traitement des franges et interfaces. 

 

➔ Il conviendrait néanmoins de préciser, conformément aux prescriptions du SAGE, que l’ensemble de la 

séquence Eviter – Réduire – Compenser doit être appliquée pour tout projet et qu’en cas de destruction, 

dans les cas cités dans le SCOT, des compensations dans les conditions prévues dans le SAGE doivent être 

mises en œuvre. 

Par ailleurs, le projet de de futur SAGE Vilaine (non approuvé) recommande l’actualisation des 

inventaires de 10 ans ou réalisés antérieurement aux critères de définition des zones humides en vigueur 

 
1 Le projet de SAGE a été validé par la Commission Locale de l’Eau le 21/03/2025, et la phase de consultations a été engagée, préalablement à son adoption 

finale. Les informations concernant le projet de SAGE sont données à titre indicatif. 



 

 
 

et contient une règle qui protège les zones humides dès le 1er m² sur l’ensemble du périmètre de SAGE, 

hors exceptions spécifiquement listées. 

Dans ce paragraphe, le DOO n’émet aucune préconisation sur les espèces exotiques envahissantes (EEE). 

Pour répondre aux préconisations du SAGE sur le sujet, le DOO devrai préconiser aux PLU(i) d’interdire 

l’introduction d’EEE dans les aménagements, les plantations, les clôtures végétalisées. Dans tous les cas, 

le SCoT doit demander que la liste des espèces à proscrire soit annexée aux PLU, ainsi qu’aux règlements 

de lotissements et aux cahiers des charges des ZAC.  

 

o 3D. Accélérer la transition énergétique du modèle territorial 

Maintenir voire augmenter les capacités des puits de carbone du territoire sont notamment atteint par la 

protection des surfaces boisées forestières, des prairies et du bocage identifiés par le SCOT. 

➔ Etant donné que le bocage à préserver, identifié dans le SCOT, est celui inscrit dans les PLU(i) 

préexistants, il conviendrait d’inviter les communes ou communautés de communes à actualiser les 

inventaires bocagers, de les protéger et d’utiliser ces inventaires actualisés pour définir la trame verte et 

bleue. 

 

o 3E. Gérer de manière raisonnée le cycle de l’eau, améliorer la qualité de l’eau et des 

milieux humides 

Afin de préserver les secteurs stratégiques pour la qualité de la ressource en eau et de contribuer à la non-

dégradation des milieux aquatiques, il est indiqué que : 

- Les cours d’eau, les milieux aquatiques et leurs abords et les zones humides sont préservés de 

l’artificialisation et entretenus afin de maintenir leur richesse écologique et leur fonctionnement 

hydraulique ; 

- La restauration de ces qualités implique le recours à des techniques de génie écologique ; 

- La création d’espaces de libre expansion des crues et la préservation des espaces d’expansion connus ; 

- Des espaces « tampons » à dominante naturelle ou agricole entre espaces urbains et les zones humides 

sont créés ; 

➔ Comme recommandé pour le paragraphe 3C, il conviendra d’indiquer ici des marges de non-

constructibilité (SAGE en vigueur ou projet de SAGE, dont l’entrée en vigueur est prévue en 2026). 

Pour reconstituer les capacités hydrauliques des sols, l’objectif est de : 

- Restaurer dans les espaces urbanisés des espaces de pleine terre pour tendre vers le « 0 rejet » dans les 

secteurs présentant une moindre propension à la densification (secteurs éloignés des centres et des 

transports), les espaces économiques ; 

- Désimperméabiliser les espaces publics ; 

- Végétaliser le bâti. 

➔ Cela répond aux attentes du SAGE 

Afin de poursuivre la protection de la ressource en eau, les PLU(i) mobilisent les outils permettant de : 

- Assurer la protection des abords des captages et notamment des périmètres de protection des 

captages ; 

- Développer les programmes d’actions agricoles et non agricoles sur les aires d’alimentation de 

captages sensibles et prioritaires ; 

- En milieu agricole, maîtriser les ruissellements en implantant des espaces tampons (haies, espaces agro-

forestiers, vergers) ; 

- En milieu urbain, prévoir des dispositifs favorisant l’infiltration et la filtration des eaux. 



 

 
 

➔ Cela répond aux attentes du SAGE 

Afin de tenir compte des capacités d’épuration et de préservation des milieux, les PLU(i) mobilisent les 

outils permettant de : 

- Conditionner et proportionner les développements urbains en s’assurant de la capacité des milieux 

récepteurs à recevoir des effluents supplémentaires : poursuivre ou engager les actions de 

renforcement du système d’assainissement (STEP et réseaux) ou programmer les développements 

urbains en fonction des perspectives d’atteinte de la capacité des milieux ; 

- Prévoir le prétraitement des effluents industriels avant rejet dans le milieu récepteur ; 

- Maîtriser les effluents lors des périodes d’étiages en veillant à poursuivre l’amélioration du niveau de 

qualité de sortie des effluents, soutenir les étiages par la constitution de réserves d’eau, poursuivre les 

actions de restauration des milieux naturels. 

➔ Cela correspond aux attentes du SAGE. Néanmoins, il sera nécessaire d’enlever la mention à la 

constitution de réserves en soutien des étiages car il ne s’agit pas d’une solution prônée par le SAGE pour 

soutenir les étiages et améliorer la capacité des milieux à recevoir des effluents. Pour information, le 

projet de SAGE révisé (non approuvé) demande que tout projet d’assainissement évalue l’acceptabilité du 

milieu récepteur vis-à-vis des rejets d’assainissement en tenant compte d’un débit d’étiage diminué de 

10% et respecte les débits de fuite définis par le SAGE Vilaine. Il est donc recommandé de prendre en 

compte ces éléments dès à présent pour le dimensionnement des projets d’assainissement. 

 

Afin de limiter les prélèvements de la ressource en eau pour maintenir les besoins à hauteur de ceux de 

2019 tels que fixés dans le cadre du schéma départemental, les PLU(I) mobilisent les outils permettant de : 

- Réutiliser les eaux usées épurées ou d’eaux pluviales pour des usages autres que la consommation 

humaine ; 

- Le maintien du rendement brut de 2021 (maximum de 87 %) ; amélioration de la performance des 

réseaux de distribution en eau potable ; l’amélioration des rendements des réseaux d’alimentation en 

eau potable ; 

- L’interconnexion en réseaux de bassins d’approvisionnement ; 

- L’encadrement de la création de plans d’eau et de piscines ; 

- Le conditionnement de la réalisation de projets d’aménagement urbain aux capacités d’alimentation en 

eau potable. 

➔ Cela répond aux attentes du SAGE.  

 

o 3F. Limiter l’exposition de la population aux risques et aux nuisances 

Afin de limiter les risques liés aux inondations, dans les documents d’urbanisme, les zones inondables non 

urbanisées doivent être préservées de toute urbanisation nouvelle ; des dispositions spécifiques peuvent être 

définies localement par les PLU(i) concernant les constructions et les installations existantes ou nécessitant la 

proximité du cours d’eau, celles-ci devront être compatibles avec le PGRI en vigueur. 

Afin de préserver les capacités d’expansion des crues et d’assurer (préserver voire améliorer) les capacités 

d’écoulement ou de stockage des eaux issues d’une crue dans les zones inondables la réalisation de nouveaux 

systèmes d’endiguement ou de nouveau remblai ne peut être réalisées dans les zones inondables. 

Il s’agira également de reconquérir les zones naturelles d’expansion des crues des cours d’eau et de créer des 

zones de rétention temporaire des eaux de crue ou de ruissellement permettant d’accroître leur capacité de 

stockage en amont et limiter les effets en aval. 

➔ Il conviendrait de préciser quelles sont les zones de rétention temporaire des eaux de crue ou de 

ruissellement préconisées par le SCOT afin de vérifier leur compatibilité avec le SAGE. 



 

 
 

 

La CLE souligne le travail important réalisé sur le projet de SCoT pour intégrer les enjeux environnementaux, en 

particulier ceux de l’eau et pour porter un certain nombre de prescriptions qui répondent au SAGE. 

 

Le projet de SCoT du Pays de Brocéliande sera compatible avec le SAGE Vilaine dès qu’il aura intégré la 

protection des cours d'eau et la gestion des espèces invasives. 

La CLE recommande également de prendre en compte les observations suivantes :  

- Le rapport d’évaluation de l’état initial de l’Environnement devra être complété sur la partie 

assainissement 

- Dans le DOO : 

o De manière générale, pour la lisibilité du document, il serait pertinent de bien préciser les 

éléments qui relèvent de la prescription ; 

o Concernant le maillage bocager, il conviendrait de préciser que celui-ci doit faire l’objet d’un 

inventaire exhaustif ou d’une actualisation si besoin selon le cahier des charges établi par le 

SAGE Vilaine ; 

o Concernant les zones humides, il conviendrait de préciser que les inventaires de zones humides 

de plus de 10 ans doivent être actualisés. Par ailleurs, la séquence Eviter – Réduire – compenser 

est à appliquer pour tout projet d’aménagement ;  

o Concernant les cours d’eau, pour toutes prescriptions ou recommandations inscrites dans le 

DOO, Il conviendra de faire référence à la « cartographie départementale des cours d’eau ». Le 

DOO devra également mentionner que toute création ou extension de plans d’eau est interdite 

sauf exceptions listées dans le SAGE ; 

o Concernant la préservation de la biodiversité, des préconisations permettant de limiter 

l’expansion des EEE voire supprimer leur présence sont à ajouter dans le DOO ; 

o Concernant la capacité des milieux récepteurs à recevoir des effluents supplémentaires, il 

conviendrait de retirer la mention à la constitution de réserves en soutien des étiages. Il 

faudrait également préciser que tout projet d’assainissement doit évaluer l’acceptabilité du 

milieu récepteur vis-à-vis des rejets d’assainissement si possible en tenant compte d’un débit 

d’étiage diminuer de 10 % (inscrit dans le projet de SAGE révisé) et respecter les débits de fuite 

définis par le SAGE Vilaine. 

 

 

 À la Roche Bernard, le 15 septembre 2025 

Le Président de la CLE du SAGE Vilaine 

Michel DEMOLDER 

 

  


